
A Melun, le 29/08/2019

TOUS EN GRÈVE
LE 16 SEPTEMBRE

Le plan Darmanin a été dévoilé à tous les agents de la DGFIP au début du mois de juin. Sa
brutalité  est  sans  appel  malgré  les  prétendues  concertations.  Il  dévoile  clairement  l'objectif  du
gouvernement : la disparition du réseau de la DGFIP et la disparition de nos missions !

En province, ce sont près de la moitié des centres des impôts qui disparaissent et plus des trois
quarts des trésoreries !

Sur la Seine-et-Marne, la déclinaison à l'horizon 2022 serait la suivante :

• Fermeture totale de 7 SIE : regroupement des SIE sur 4 sites au lieu de 11 : Meaux, Melun,
Roissy et Provins

• Fermeture totale de 7 SIP : regroupement des SIP sur 5 sites au lieu de 12 : Meaux, Melun,
Noisiel, Lagny et Montereau

• Fermeture totale de 11 trésoreries SPL :  regroupement des Trésoreries sur 5 sites : Chelles,
Coulommiers, Meaux, Fontainebleau et Melun

• Fusion des services hospitaliers des Trésoreries : les services hospitaliers de Fontainebleau,
Provins et Melun fusionnent pour créer une Trésorerie Hospitalière à Melun

• Fermeture totale des Centres des Finances Publiques de Nemours et de Sénart.



La DGFIP et la Fonction Publique en danger de mort

Les missions en danger :

Le gouvernement cherche à se débarrasser par tous les moyens des fonctionnaires de la DGFiP
et de leurs missions. Le prélèvement à la source, qui privatise le recouvrement pour le donner aux
employeurs,  l'annonce  de  la  fin  de  la  déclaration  de  revenus  pour  des  millions  de  foyers  l'année
prochaine,  la  fin  de la  séparation  ordonnateur/comptable  et  le  transfert  des  missions  de la  gestion
publique aux collectivités locales, la fin de la taxe d'habitation, l'annonce du transfert aux buralistes de
l'encaissement des créances qui relèvent de la DGFIP…

Pour seul avenir, on nous annonce la création de « Maisons France Services » : un à deux
agents, territoriaux ou contractuels, qui assureront l’accueil du public pour les aider à utiliser des postes
en libre service.  Des «  fonctionnaires » lâchés avec une formation au rabais  pour  répondre à des
questions sur les retraites, Pôle Emploi, les impôts, les litiges du tribunal, la CAF, la CPAM etc.

Le gouvernement nous ment et cherche à camoufler le démantèlement programmé de la DGFiP
et de la Fonction Publique en général.

Le statut menacé de disparition :

Afin de pouvoir mettre en place sa politique, il a promulgué au mois d'août la loi Transformation
de la Fonction Publique qui prévoit : le recrutement de contractuels à la place de fonctionnaires dans la
Fonction Publique d’État, la fin des CAP de mutation (alors qu'on ferme les sites en province), les primes
au mérite  pour  les fonctionnaires restant,  et  surtout  le  détachement  d'office en cas de suppression
d'emploi (détachement qui pourra s'effectuer dans le privé ou d'autres administrations !). 

S'ORGANISER POUR GAGNER

Depuis plusieurs mois, les agents de la DGFIP se mobilisent sur tout le territoire afin de stopper
cette politique mise en place par Macron, Dussopt et Darmanin.

Les élus,  les  usagers,  les agents de la  DGFIP,  nous sommes tous concernés et  c'est  par  notre
mobilisation unie que nous pourrons arracher la victoire.

Tous les syndicats représentatifs de la DGFIP appellent à une journée nationale de grève le lundi
16 septembre.

Frappons un grand coup, tous et partout ancrons la mobilisation dans la durée pour obtenir
l’abandon de la géographie revisitée et de toutes les réformes mortifères pour la DGFiP et le

service public.

Nous appelons tous les agents à se réunir le matin du 16 septembre sur leurs sites pour une
distribution de tract aux usagers.

Pour le retrait du plan Darmanin,
Pour le maintien de toutes nos missions et de toutes nos résidences.

TOUS EN GRÈVE LE 16 SEPTEMBRE.

LE SERVICE PUBLIC
C'EST LE PATRIMOINE DE CEUX QUI N'EN ONT PAS


